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Situation des orthophonistes hospitaliers
Question écrite n° 2898

Texte de la question

Mme Élisabeth Toutut-Picard attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la situation
des orthophonistes exerçant au sein des établissements de santé. Si leur niveau de compétences et de
responsabilités a été reconnu, en 2013, au niveau master (Bac + 5), leur rémunération n'a pas été ajustée en
conséquence. Au contraire, un décret paru durant l'été 2017 a établi leur grille salariale au niveau Bac + 3. Ces
professionnels font valoir que le manque d'attractivité pour leur métier entraîne la vacance, voire la disparition,
des postes d'orthophoniste à l'hôpital et rend de plus en plus difficile, pour les patients, l'accès aux soins de
rééducation. Cette insuffisance de reconnaissance a aussi un impact sur la formation des étudiants, aussi bien
sur un plan théorique (en raison de la pénurie d'enseignants) que pratique (par manque de maîtres de stage).
Leurs représentants exigent la publication d'une grille spécifique aux orthophonistes ou, du moins, qui
comporterait les bornages indiciaires correspondant à leur niveau de formation, d'autonomie et de compétences.
Elle lui demande si le Gouvernement entend prendre en compte leurs revendications, au-delà de la prime
spécifique de 9 000 euros déjà prévue pour les professionnels engagés sur des postes priorisés au sein des
groupements hospitaliers de territoire et de l'évolution indiciaire programmée, d'ici à 2022, dans le cadre du
protocole « parcours professionnel, parcours et rémunération ».

Texte de la réponse

Un plan d'action pour renforcer l'attractivité de l'exercice hospitalier pour l'ensemble de la filière rééducation a
été lancé dès 2016. Ce plan concerne les orthophonistes, mais également les masseurs-kinésithérapeutes, les
psychomotriciens, les ergothérapeutes ou les pédicures-podologues. Afin de favoriser l'attractivité de certaines
professions dont le rôle est essentiel à la qualité de prise en charge des patients hospitalisés, une prime
spécifique a été créée. Cette prime, d'un montant de 9 000 € peut bénéficier aux professionnels qui
s'engageront pour trois ans après leur titularisation sur des postes priorisés par les projets de soins partagés au
sein des groupements hospitaliers de territoire (GHT) ou de l'AP-HP. Enfin, le protocole « parcours
professionnel, parcours et rémunération » engagé en septembre 2015 va permettre une évolution indiciaire de
tous les corps de la fonction publique échelonnée de 2016 à 2022. Des mesures de reclassements indiciaires
spécifiques pour la filière rééducation ont été décidées. Dans ce cadre, et spécifiquement pour les
orthophonistes, leur nouvelle grille indiciaire aboutira à une augmentation salariale moyenne de 17 %
échelonnée de 2017 à 2019. Cette revalorisation spécifique, complémentaire des mesures générales à la
fonction publique, permettra un gain allant, selon l'ancienneté, de 2 675 € et 4 500 € brut par an.

Données clés

Auteur : Mme Élisabeth Toutut-Picard
Circonscription : Haute-Garonne (7e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2898
Rubrique : Professions de santé

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE2898
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719540


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE2898

Ministère interrogé :  Solidarités et santé 
Ministère attributaire :  Solidarités et santé 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 552714 novembre 2017
Réponse publiée au JO le : , page 594328 novembre 2017

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE2898
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729979
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729979
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201745.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201747.pdf

